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Samedi 20 juin, près de quarante  
communistes venus de l’ensemble du 
département se sont réunis à l’auberge 
de jeunesse de Rosières-près-Troyes 
à l’occasion du congrès départemental 
du Parti communiste français. 

Cette journée de travail s’inscrivait dans la         
préparation du 40e congrès national du PCF, 
qui se tiendra début juillet. Les délégués ont 
ainsi débattu et amendé la base commune adoptée par les 
adhérents les 6 et 7 juin derniers, intitulée « Un communisme 
de conquêtes ». 
Dans un contexte marqué par les difficultés du monde du travail, 
les menaces qui pèsent sur l’emploi industriel, les atteintes 
aux services publics et la progression de l’extrême droite, les 
échanges ont porté sur les grands enjeux politiques auxquels 
le pays est confronté. Les communistes aubois ont notamment 
débattu des campagnes nationales du Parti, de la nécessité de 
renforcer les services publics, de la réindustrialisation, mais 
aussi des enjeux de paix et de coopération entre les peuples 
dans un contexte international particulièrement préoccupant. 
Les discussions ont également largement porté sur les défis 
auxquels le Parti communiste est confronté. Développement 
des adhésions, formation des militants, renforcement de la vie 
démocratique, redéploiement des sections locales et présence 
accrue sur le terrain ont été au cœur des échanges. Les 
communistes ont réaffirmé leur volonté de faire grandir leur 
organisation afin de répondre plus efficacement aux attentes 
du monde du travail et des habitants du département. 

Le congrès a également permis de dresser le bilan de l’activité 
de la fédération et d’échanger sur les évolutions nécessaires 
de son fonctionnement. Les débats ont souligné l’importance 
de développer davantage le travail collectif, de renforcer le lien 
avec les adhérents et de mieux accompagner les sections dans 
leur activité quotidienne. 
À l’issue de cette journée, les communistes aubois ont renouvelé 
leur direction départementale. Celle-ci sera désormais animée 
par un binôme paritaire de secrétaires départementaux 
composé de David Morin et Camille Lainé. 
Ce choix traduit une volonté de faire évoluer les pratiques de 
direction, en favorisant un fonctionnement plus collectif, plus 
horizontal et davantage tourné vers l’accompagnement des 
sections et le développement de l’activité militante. 
À l’approche des prochaines échéances électorales et dans un 
contexte politique particulièrement exigeant, les communistes 
aubois entendent poursuivre leur engagement au service de 
l’emploi, des services publics, du pouvoir d’achat, de la paix et 
de la justice sociale, avec l’ambition de renforcer durablement 
leur présence sur l’ensemble du territoire départemental. 

L’humeur DE MICHEL GROSSMANN

L’oeIL de glebe 

LES PROMESSES ONT FONDU AU SOLEIL               
 
Alors que la France est plombée par la chaleur, la question se pose 
sur les déclarations prometteuses de Macron qui avait l’intention 
de devenir le champion toutes catégories de la lutte contre le      
réchauffement climatique. Il avait le projet ambitieux de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre de 55% d’ici 2030, pour          
atteindre la neutralité en 2050. Pour ce faire, il créa le Haut Conseil 
pour le Climat, que reste-t-il des 149 mesures préconisées         
en 2020 par cette Convention citoyenne pour le climat ? Un      
sentiment de gâchis et de temps perdu.  
Le dernier rapport annuel du Haut Conseil pour le Climat a fait un 
constat affligeant pour l’action du gouvernement Macron.        
La baisse des émissions de CO2 fut catastrophique en 2025.      
Seulement -1,5 % par rapport à 2024. C’est encore plus mauvais 
que les années précédentes. Elles étaient de -3,9% entre 2021et 
2022, -6% entre 2022 et 2023. Nous sommes loin des ambitions 
climatiques du candidat Macron qui promettait en 2022, « mon 
quinquennat sera écologique ou ne sera pas ».  
En 2017 il déclarait, « il n’y a pas de plan B car il n’y a pas de planète B » 
disait-il. Comme toujours, il a le sens de la formule, mais une fois 
de plus il a fait un grand écart entre ses discours et ses actions. Il 
en résulte qu’il y eu 2000 décès lors de la canicule de l’été 2025. 
Nous venons de subir une moyenne de 35 degrés dans l’ensemble 
du pays, des décès sont déjà annoncés, l’été sera encore long. 
Peut-on accepter que d’été en été, les canicules deviennent une 
norme ? Que les inondations détruisent les biens acquis au prix 
d’efforts d’une vie de travail mettant les familles dans le désarroi ? 
Que la sécheresse et les événements météorologiques menacent la 
vie de milliers de personnes sur terre ? Relever le défi climatique 
c’est possible, il ne manque que la volonté politique. 

LES COMMUNISTES AUBOIS RÉUNIS EN 
CONGRÈS DÉPARTEMENTAL    
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La mobilisation contre le fascisme et pour les revendications     
ouvrières prend de l’ampleur et annonce les grandes conquêtes 
des semaines à venir. Les élections législatives constituent un 
premier test.  
Au premier tour du 26 avril 1936, le Parti communiste présente 
quatre candidats dans l’Aube : Jean Flavien, Marcel Nicolas, 
Marcel Mathieu et André Pallice. Malgré une progression de 
leurs résultats, freinée notamment par la présence des candidats 
du parti local Le Rappel, aucun n’arrive en tête de la gauche. 
Tous appliquent néanmoins la discipline du Front populaire et se 
désistent en faveur des candidats les mieux placés. 
Au second tour, les trois députés radicaux sortants ainsi que 
René Plard, député pupiste, sont réélus. La Dépêche de l’Aube 
accorde peu de place aux résultats locaux et préfère mettre en avant 
la dynamique nationale. Le 9 mai, son titre de Une proclame :   
« Triomphe du Front populaire – 72 communistes élus ! » avec 
pour sous-titre : « Dans l’Aube, la discipline du Front populaire 
assure la réélection des quatre députés sortants. » 
Dans son éditorial, Jean Flavien souligne que le verdict des 
urnes doit être rapidement traduit en actes. Il conclut : « Comme 
seule l’action organisée et généralisée des grandes masses a 
compté jusqu’à maintenant, comme seule elle comptera demain, 
c’est à sa coordination que s’attachent les communistes. » Une 
analyse qui se révélera prémonitoire. 

Les Troyens élisent un communiste à la mairie 
Quelques jours plus tard, une élection municipale complémentaire 
offre au Parti communiste l’occasion de retrouver une représentation 
au conseil municipal de Troyes. 
En mai 1935, la liste communiste conduite par Marius Navoizat s’était 
désistée pour permettre la victoire de la municipalité antifasciste 
dirigée par René Plard, regroupant socialistes, radicaux et amis du 
Rappel. Aucun élu communiste ne siégeait alors à l’hôtel de ville. 
L’élection complémentaire du 10 mai 1936 permet de corriger 
cette situation. Ouvrier et dirigeant régional du Parti communiste, 
Marius Navoizat est candidat pour le siège vacant. Il explique : 
« Nous considérons comme indispensable une représentation 
communiste au sein de l’assemblée communale où nous avons 
notre mot à dire sur de nombreux points. » 
Arrivé en tête au premier tour malgré une forte abstention, il 
l’emporte largement au second. Le 27 mai, La Dépêche de l’Aube 
titre sur sept colonnes : « Nouvelle victoire du Front populaire – 
Navoizat est élu conseiller municipal de Troyes. » Avec 4 604 voix 
contre 2 259 à son adversaire Gaumet, il devient le premier     
élu communiste de cette  municipalité de Front populaire et    
entend exercer son mandat sous le contrôle de la population.  
Concomitamment, les luttes se développent dans les entreprises. 
À suivre... 

Avant les grandes conquêtes sociales 
de l’été 1936, le printemps prometteur 
du Front Populaire, l’actualité sociale 
et politique s’emballe.  
L’affrontement de classe fait rage et, 
comme en témoignent les  colonnes 
de La Dépêche de l’Aube, le Front   
populaire engrange ses premiers  
succès.  

     AU FIL DE L’ÉTÉ 36 (2)    

PAR PIERRE MATHIEU
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QUAND LA RÉALITÉ RÉVEILLE LES 
CONSCIENCES                              

 
Les différents rassemblements qui ont eu lieu devant les palais de 
justice sont une expression légitime de colère. Il est justifié de 
dire que l’affaire Lyhanna révèle des défaillances graves. Mais la 
colère populaire accuse la justice ou je ne sais quel procureur ou 
juge comme s’ils étaient les seuls à mériter d’être pointés du doigt.  
Il y a peut-être eu des défaillances dans cette tragique affaire, 
mais plutôt que de chercher un bouc émissaire, regardons en 
face les politiques publiques qui ont, depuis des années, réduit 
les crédits, rationné les postes et laissé les tribunaux s’user. 
Preuve en est, les rapports du ministère de la Justice et les ques-
tionnements au Sénat attestant d’un service public fragilisé : 
moyens insuffisants, lenteurs systémiques, insuffisance de la 
protection judiciaire. Le constat est alarmant : 3 procureurs 
pour 100.000 habitants en France contre 12 en moyenne dans 
les pays européens, les juges ne sont pas mieux lotis ; 11 pour 
100.000 en France contre une moyenne de 22 en Europe. Les juges 
et les magistrats ne sont pas donc pas les seuls « coupables ». 
C’est la conséquence d’un système politique qui a détruit         
l’efficacité du service public de la justice en le rationnant.         
Faisons en sorte que cette colère soit traduite en force pour   
exiger des réponses visant à améliorer la justice ainsi que les 
autres services publics. Elle ne doit pas être utilisée par nos    
responsables politiques comme un argument démagogique 
pour se défausser de leurs responsabilités.  
Macron dit que cette affaire n’est pas une question de moyens quant 
à Darmanin, il se dit « terrifié par un tel dysfonctionnement ». 
Pris au piège par leur mauvaise gestion, Ils se défaussent de 
leurs responsabilités en essayant de transformer la douleur 
d’une famille et l’émotion de tout un peuple en tribune partisane.  
La réponse qu’ils doivent donner est nécessairement institu-
tionnelle : moyens supplémentaires pour la justice, renforcement 
de la protection de l’enfance, formation des acteurs, surveillance 
des pédocriminels. Trouver un parapluie à mots n’est pas        
suffisant. 

ANNONCES LÉGALES 
Commune de Nogent-sur-Seine 

 
INSTAURATION DU DROIT DE 

PRÉEMPTION URBAIN 
 
Par délibération n° 2026-105 en date du 
27 mai 2026, le conseil municipal de la 
commune de Nogent-sur-Seine a ins-
titué le droit de préemption urbain (DPU) 
sur les zones urbaines (U) et à urbani-
ser (AU) délimitées par le plan local d'ur-
banisme. 
Le dossier est tenu à la disposition du 
public à la mairie de Nogent-sur-Seine. 
Il peut également être consulté sur le 
site https://www.nogentsurseine.fr/. 
Le Maire, Estelle BOMBERGER-RIVOT 
 

AMDP 2 
 

Société à responsabilité limitée 
au capital de 1 000 euros 

Siège social : 5 rue Jules Pochinot 
10410 ST PARRES AUX TERTRES 
838 568 772 RCS TROYES-10000 

Aux termes d'une délibération en date 
du 2 mai 2025,  
l’Associée Unique a pris acte de la déci-
sion prise par Alexandre PERROT de 
démissionner de ses fonctions de gé-
rant et a nommé en qualité de nouveau 
gérant Michel DIDIER, demeurant 21 
rue des Terrasses, 10000 TROYES, 
pour une durée illimitée à compter du 2 
mai 2025. 

Pour avis - La Gérance 
 

EARL CHAMPAGNE  
MARCHAND J.P. 

Capital social : 78000€ 
Siege social : 5 rue du Général Leclerc 

10340 LES RICEYS 
RCS TROYES 412973034 

 
L’AGE du 22/06/2026 a décidé de ré-
duire le capital d'une somme de 7 800 
euros par annulation de 500 parts so-
ciales de 15,60 € pour le porter à 70 200 
euros. 

Pour avis 

othe armance festival 

deux nouveaux secrétaires de section    
Dans le cadre du 40e congrès du PCF, les 
sections de Troyes Agglo et Romilly-Nogent 
ont renouvelé leurs équipes de direction 
et élu deux nouveaux secrétaires de section, 
Charline Briot à Troyes et Dimitri Tissot à 
Romilly. Nous leur avons posé trois questions. 

LDA : Tu viens d’être élu.e secrétaire de section. Quel       
regard portes-tu sur cette responsabilité et quelles         
seront tes priorités pour les mois à venir ? 
Charline Briot : Je prends à cœur cette nouvelle responsabilité 
et je suis honorée de la confiance que me portent les camarades. 
Après m’être investie pleinement dans la campagne des élections 
municipales à Troyes, j’ai envie de poursuivre mon travail au 
sein de la section. Il s’agira entre autres de réorganiser la section en 
nous appuyant sur nos forces vives, et de la redynamiser par des 
initiatives locales (formations, actions de solidarité, déploiement…). 
La création d’un collectif autour des municipales pour traiter des 
sujets abordés dans les communes dans lesquelles nous avons 
des élu-e-s me semble être un bon angle d’attaque pour répondre 
aux enjeux locaux et porter nos idées au sein des instances. 
Dimitri Tissot : Je mesure pleinement la responsabilité qui 
m’a été confiée par les camarades. Être secrétaire de section, ce 
n’est pas exercer une fonction individuelle, c’est animer un  
collectif, faire vivre le débat démocratique et permettre à notre 
organisation d’être toujours plus utile aux habitants. 
Ma priorité sera de renforcer notre présence sur le terrain, au 
plus près des préoccupations quotidiennes des Romillon.nes. 
Nous devons être visibles, à l’écoute et capables de porter des 
propositions concrètes face aux difficultés sociales, économiques 
et environnementales que rencontrent de nombreuses familles. 
LDA : Quels sont, selon toi, les principaux enjeux pour 
les habitants de Troyes / Romilly aujourd’hui ? 
C. B. : Lors de la campagne pour les municipales à Troyes, 
nous avons pointé plusieurs thématiques importantes à porter 
dans le débat. Après 30 ans de politique de droite, le constat 
est alarmant en termes de politique environnementale, mais 
aussi de services publics (transport, santé…). Notre présence 
sur le terrain nous a permis d’échange avec la population 
troyenne sur différentes problématiques, il faut donc travailler 
à poursuivre ce lien. 
D. T. : Les préoccupations sont nombreuses, mais l’accès aux 
services publics est un enjeu majeur. Que ce soit dans la santé, 
l’éducation, les transports ou les services de proximité, beaucoup 
d’habitants ont le sentiment d’un recul de la présence            
publique. À Romilly comme à Troyes, nous devons défendre 
l’égalité d’accès aux droits pour tous. 
L’emploi et l’avenir industriel de notre territoire demeurent 
aussi des questions essentielles. Nous avons besoin d’une     
politique ambitieuse de réindustrialisation, de soutien aux    
filières locales et de développement de formations qualifiantes 
pour les jeunes. 
LDA : Le congrès du PCF met l’accent sur le renforcement 
du Parti et sa présence sur le terrain. Comment 
comptes-tu faire vivre cette ambition localement ? 
C. B. : Il convient évidemment de poursuivre nos actions de 
déploiement sur les marchés pour distribuer La Dépêche de l’Aube. 
Nous organiserons plus régulièrement des déploiements à des 
endroits et des moments stratégiques selon l’actualité (devant 
les entreprises par exemple).  

Afin de renforcer le Parti, nous relayerons les différentes       
campagnes nationales (services publics, familles monoparentales, 
Plan Climat…). Nous continuerons d’être présents dans les   
actions et manifestations locales. 
D. T. : Cette ambition doit d’abord se traduire par une      
présence régulière et visible auprès de la population. Cela 
passe par davantage de rencontres dans les quartiers, sur les 
marchés,  devant les entreprises, mais aussi par l’organisation 
de débats publics et d’initiatives sur les grands enjeux locaux 
et nationaux. 
Nous devons également renforcer notre implantation en 
créant de nouveaux espaces d’échange avec les habitants,     
les associations, les syndicats et l’ensemble des acteurs      
engagés dans la vie locale. Le Parti doit être un point d’appui pour 
celles et ceux qui veulent agir pour transformer la société. 
Le renforcement du PCF passe aussi par le développement de 
nos effectifs. Il nous faut accueillir, former et accompagner les 
nouveaux adhérents afin qu’ils trouvent pleinement leur place 
dans notre action collective. 
Enfin, je crois que notre crédibilité repose sur notre capacité 
à être utiles concrètement. Être présents lors des mobilisations 
sociales, défendre les services publics, porter des propositions 
pour l’emploi, le logement et le pouvoir d’achat : c’est ainsi que 
nous ferons vivre, localement, les orientations du congrès et 
que nous renforcerons durablement notre influence. 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

l’actu du pcf 

Charline Briot Dimitri TissotPAR LDA

Vous ne recevez pas La Dépêche de l’Aube le 
samedi dans votre boite à lettre ?

La Poste assume la mission de service public de la distri-
bution des journaux et hebdomadaires afin de garantir le 
pluralisme par l’égal accès à l’information. Cette mission 
est mise à mal par de fréquents retards. Nous vous invitons 
à signaler tout problème d’acheminement de La Dépêche 
de l’Aube au 3631.  
(Service gratuit+prix d’un appel), le  
numéro mis à disposition des usagers  
de La Poste et à en informer La Dépêche à :  
ladepechedelaube@wanadoo.fr

appelez le 3631

a nos lecteurs 
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www.hopcommunication.fr

Mail : hop85@orange.fr


